DENONCIATION 


De  M.  h Comte  de  MîRjîMEJtt/  > à V A 
Jemblée  Nationale  ^ contre  les  Préx^ots  des 
Maréchaujfées  ^ & autres  Tribunaux^ 

Séance  du  5 Noyerabre  1785# 


Extrait  des  Annales  Patriotiques  & Litti^, 
r air  es  de  la  France  ^ par  Mercier. 
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Paris  ^ (>  Novembrê  1 7S9. 

Comte  de  Mirabeau , Député  de  î?r<J* 
Vcnçe,  a CKpûfé  que  la  Ville  de  Marfeillc  eftj 
depuis  quelque  tems , inquiétée  pat  üne  pro« 
cédure  Prévôtale  très-rigourcufc  qui  s’exc#- 
ce  dans  fou  feiâ  { que  plulieurs  Particuliers 
de  cette  Ville  , emprlfonnés  ^ fubiffeot  une 
procédure  criminelle  fuivatlt  les  anciennes 
formes , profcrites  depuis  allez  long-tems  par 
l’AlTemblée  Nationale  j que  des  Juges  venus 
d’Aix  , 8c  ainHés  de  deux  Avocats  de  Mar^- 
fcille,  y ont,  depuis  peu  de  jours  , procédé 
4vec  ces  formes  occultes  ^ aùjugentenc  d’une 
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técufation  detuandée  par  de  malheureus 
prifonniers  j que  ces  Juges  ne  peuvent  ce- 
pendant prétexter  ignorance  de  la  nouvelle 
Loi  qui  ordonne  la  publicité  de  la  procé- 
dure criminelle  , puifque  cette  Loi  était  de 
notoriété  publique  à Marfeüle,  ainfî  qu’il  ré- 
fulte  de  deux  Lettres  adreffées , de  cette  Vil- 
le , au  Comte  de  Mirabeau,  fous  la  date  du 
"27  du  mois  dernier  , l’une  de  M.  d’André  , 
Pautre  de  M.  le  Comte  de  Caraman. 

M.  de  Mirabeau  a ajouté  , qu’il  fc  réfer- 
vait  de  faire ^dans  le  tems^une  dénonciation 
précife  contre  le  Parlement  d’Aix , & quel- 
ques Municipalités  de  Provence.  Il  a fait  îa 
Motion  expreffe  que  M.  le  Préfidentfût  au- 
torifé  à demander  à M.  le  Garde  des  Sceaux 
,1a  repréfentation  des  certificats  de  réception 
des  Décrets  de  l’Aflemblée  , de  la  part  de 
tous  ceux  à qui  ils  avaient  été  adreiles  par 
dres  5 certificats  qu’il  jugeait  devoir  être 
pouvoir  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Il  a 
demandé  qu’il  fût  furfis  , dès-à-préfent , à tou- 
tes procédures  criminelles  dans  les  Provin- 
ces , jufqu’à  ce  que  la  nouvelle  Loi  fur 
« cette  matière  y fût  légalement  & fuffifam- 
ment  connue. 

• M.  de  la  Poule , Député  de  Franche- Corn- 
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té  , a foutcnu  la  motion  du  Comte  de  Mira^ 
beau  5 il  a expofe  que  les  retards  apportes  à 
l’exécution  des  Lois  portées  par  1 Affenibl 
^ fanétionnées  ou  acceptées  par  le  Roi,  n a 
vaient  d^autre  caufe  que  l^obftination  des  P 
lerncns  à ne  point  les  tranferire  fur  leurs  regî-^ 
très  , & à ne  point  les  adreffer  aux  Tribu- 
naux inférieurs.  J’ai  reçu,  a-t’il  dit,  plufieurs 
lettres  de  mon  Bailliage  , qui  m’annoncent 
que  le  Parlement  de  Befançon  n’y  a fait  par- 
venir aucun  de  vos  Decrets , fanétionnes  ou 
acceptés  par  le  Roi  , & cependant  ces  De- 
crets ont  été  adrCilés  à cette  Cour.  Je  fais 
ici  la  réferve  exprefle  d’une  dénonciation 
particulière  &c  préciic  , contre  le  Parlement 
de  Befançon. 

M.  Chapelier  & quelques  autres  Mem- 
bres , ont  foutcnu  dév"cloppe  la  motion  du 
Comte  de  Mirabeau  s & l’AfTcmblee  a Dé- 
crété , à une  très-grande  majorité,  les  arti- 
cles fuivans  : 

1®.  Les  furfîs  à toutes  procédures  Prévô- 
taies  dans  toutes  les  Provinces  , jufqu’à  cé 
que  la  nouvelle  forme  de  la  procedure  cri- 
minelle y ait  été  promulguée,  & qu’elle  pui^ 
fc  y être  mife  à exécution.  Le  furfîs  a 1 exe- 
cution de  tous  Arrêts  & Jugemens  rendus  en 
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»îatîêrc  crîmînellc  par  tous  les  Tribunaux 
quelconques , fuivant  l’ancienne  forme  de  la 
procédure  .^criminelle,  poftérieurement  à l’é- 
poque où  ils  ont  dû  recevoir  le  Décret  d0 
l’Affemblée  Nationale,  portant  établiflcmcnt 
de  la  nouvelle  forme  de  procédure  criminelle* 

Le  furfis  des  Arrêts  & Jfugemens  rendus 
contre  des  Particuliers  de  Marlcille  , lefquels 
Arrêts  & Jugemens  avaient  été  dénoncés  par 
le  Comte  de  Mirabeau* 

Que  toutes  Cours  de  Jufticc  , même 
en  Vacations  , Tribunal  , Municipalité  U 
Corps  Adminiftratif , qui  n’auraient  pas  inf- 
•erît  fur  leurs  regîtres  , dans  les  trois  |our4 
après  la  réception , §c  fait  publier  dans  la  hui? 
taîne  fuivante , les  Lois  faîtes  par  les  Repré^r 
fentans  de  la  Nation,  fanêtionnées  ou  accep- 
tées par  le  Roi , & à eux  adrelTées , feront 
pourfuivis  comme  prévaricateurs  dans  leurs 
fonftions  , Sc  coupables  de  forfaiture. 

3*^*  Que  toutes  dénonciations  qui  pourront 
être  faites  contre  quelques  Cours  & Tribu- 
naux, qui  auront  rcfufé  d^enregiftrer  Icfdîtes 
Lois,  feront  remifes,  avec  les  pièces  juftifi- 
catives  i l’appui  de  ces  dénonciations,  au  Cor 
mité  des  Recherches , qui  en  fera  fon 

portà  PMcs^kblée  NatîoiralÇ| 
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EXTRAIT 

DU  JOURNAL  DE  PARIS 

du  6 Novembre  v]8^. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
du  5 Novembre  tjSÿn 

Le  Maire  de  Paris  avait  préfenté  ^ 
il  y â quelques  jours,  à l’Airemblée  Nationa- 
le , un  projet  de  réglement  de  Police  en  dou- 
ze ou  treize  artitlcs.  Ce  projet  avajt  étç 
renvoyé  à rexamen  du  Comité  de  Conftitu? 
tion,  M.  PEvêque  d’Auttin , Mcrnbre  de  ce 
Comité  , en  a fait  le  rapport  ce  matin.  Lç 
Comité  adoptait  le  règlement  à-peu-^près^ 
dans  ion  entier  : un  feul  article , celui  qiu 
donnait  au  Maire , & au  Maire  feui , le  pour 
voir  de  faire  retenir  un  deténu  en  prîfon  ^ 
pendant  huit  jours  fans  décret  Sc  fans  le  con^ 
cours  d’aucun  autre  Officier  de  Police.  Cç 
feul  article  a paru  fufccprible  d’une  difeuffion. 

M,  de  Mirabeau  a réclamé  Pappücatîou 
des  anciennes  Lois  du  Royaume  , qui  , fui- 
vant  lui , ne  permettent  de  retenir  un  Cî,^ 
toyen  en  prifon,  que  pendant  vingt-quatrç, 
heures  , lorfqu^il  n’a  pas  été  dénoncé  dçvanp 
les  Juges  de  la  Loi  5 les  Lois  du  Royaume 
n'étaient  pas  peut-être,  exadement  citées  \ 
elles  prefcrivçnt  d’interroger  le  détenu  fbui 
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les  vingt-quatre  heures.  Si  on  le  garde  en- 
core en  prifon  après  l’interrogatoire  , c’eft: 
qu’on  (uppofe  que  rinterrogatoirc  a légitimé 
les  foupçons  fur  Icfquels  il  a été  arrête.  M, 
Demeunier,  trouvant  que  le  pouvoir  d’emprî- 
fonner  pendant  vingt  quatre  heures,  était  trop 
peu , & celui  d’emprifonner  huit  jours , était 
beaucoup  trop,  a propofé  le  termine 

detrois  jours.  Cet  arrangeroenr  a été  appuyé 
par  pluiicurs , & bientôt  décrété  par  l’Aile m- 
blée  Nationale. 

La  partie  de  la  légiflation  qui  exige  peut- 
ctre  les  vues  les  plus  fines  & les  plus  jüftcs , 
c^eft  celle  qui , en  établiffant  une  Police  y 
marque  les  points  précis  par  kfquels  elle  doit 
difFcrer  delà  Juftice  ceux  par  Icfquels  elle 
doit  lui  refTcmblcr  5 la  Police  eft  une  Juflicc 
rapide  5 dégagée  des  formes  , mais  foumife 
aux  règles.  En  Angleterre , faute  d’une  bon- 
ne police  , on  a la  liberté  ôc  on  n'a  point  la 
sûreté  5 il  femble  qu’on  ait  par-tout , à choi- 
fir  entre  l’une  ou  l’autre  , mais  il  y a,  fans 
doute  , des  moyens  de  les  réunir  , éc  ce  fera 
la  gloire  & le  bonheur  de  la  France  , de  trou- 
ver ces  moyens. 

Le  Règlement  de  Police,  accordé  à la 
Ville  de  Paris  , fera  comme  une  expérien- 
ce dans  cette  partie , fi  importante  ôc  fi  dé- 
licate de  la  légiflation.  ^ 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  avait  demande 
la  parole  avant  ce  rapport , pour  des  affaires 


très-prcffaritcsde  la  Provence  î il  ne  l’a  ob- 
tenue qu’après. 

La  Provence  , d’après  le  tableau  qu^en  t 
tracé  M.  le  Comte  de  Mirabeau  , délolée  par 
un  des  plus  grands  fléaux  qui  puiffent  affli- 
ger une  fociété  , cfl:  menacée  du  fléau  plus 
grand  encore  , d’une  iniurredion.  Dans  la 
îufpenfion  des  Tribunaux  de  la  loi , il  s’eft 
établi  à Marfeille,  une  Jurifdidion  Prévôta- 
le qui  menace  de  fes  arbitraires  arrêts  , tou- 
tes les  clafles  des  Citoyens.  La  Municipalité 
de  Marfeille  & le  Parlement  de  la  Province, 
témoins  de  Paudace  & des  violences  d’un 
Tribunal  que  les  lois  foufirent  , mais  ne  rè- 
gîcnt  pas  , n’ont  rien  entrepris  pour  arrêter 
& pour  punir  fes  attentats.  Les  Décrets  de 
PAffembléc  Nationale  qui  ont  environné,  la 
liberté  6c  la  sûreté  des  Citoyens  , de  tant  de 
fauve-gardes  , le  Décret  fur  la  Jurifpruden- 
ce  Criminelle  qui  ne  permet  de  juger  6c  de 
condamner  que  devant  la  Société  entière  , 
en  quelque  forte , tout  eft  ignoré  ou  mépri- 
fé  par  ce  Tribunal  redoutable  ( fi  c^efl:  là  un 
Tribunal  ^ devant  lequel  tous  les  honnêtes 
gens  font  prêts  à trembler  ou  à s’armer. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  , fur  le  témoi- 
gnage de  plulîeurs  lettres  de  la  Provence  , 
écrites  à lui  ou  à d’autres , a afluré  qu^on 
n^y  connaît  point  encore  le  Décret  de  l’Af- 
femblée  Nationale , relatif  à la  juftice  cri- 
minelle. Sur  Pcxpofé  de  ces  faits  , il  a fait  la 
motion  , i de  demander  à M*  le  Garde 
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tîê*  Sceaux  Se  aux  autres  Secrétaires  d’Êtat  j 
les  caufes  de  cette  ignorance  où  l’on  eft  ert 
Provence  , de  plulîeurs  Décrets  de  1 Aflem* 
blée  Nationale,  z®.  QueJes  agens  du  pou- 
voir exécutif  feraient  chargés  de  faire  par- 
venir fur  le  champ , ces  Décrets  , çar  tout 
où  ils  font  inconnus.  3®.  Qu’il  ferait  lurfîs 
à l’exécution  de  tous  les  jugemens  criminels 
rendus  fuivant  les  anciennes  formes  , depuis 
la  réforme  provifoire  , établie  par  l’Aflein- 
bléc , dans  cette  partie  de  la  Jurifprudence. 
4*.  Que  les  Jugemens  prévôtaux  feraient 
publics  comme  ceux  de  tous  les  autres  Tri- 
bunaux. 

Plufîcurs  Membres  de  l’AfTembléc  f M, 
la  Poule  , M.  le  Prieur  , M.  Barnave  , ont 
rapporté  des  faits  propres  à perfuader  qüé 
les  Parlemens  des  difiFérentes  Provinces  pou- 
vaient avoir  retardé  à deflein  , l’cnrcgiftre- 
ment  & la  publication  des  Décrets  de  l’Af- 
femblee  Nationale. 

Et  fur  ces  confidérations  , fulvies  de  loo- 
gués  difcufllons  , il  a été  décrété  , d’après 
la  motion  de  M.  le  Chapellier  , que  tout 
Juge  qui  n’enregiftrcrait  pas  les  Décrets  dç 
PAflcmblée  Nationale  , trois  jours  après  la 
date  de  leur  réception , ferait  pourfuivi  com- 
me coupable  de  forfaiture. 

Sur  Vlmprinê  de  Parit, 

’ A MARSEILLE, 

De  ïlmprimerLe  de  Jean  MOssY  , Père  8c  F% 


